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ÉDITORIAL

Chères et chers membres,
Chères lectrices et chers lecteurs,

J’espère que vous avez bien com-
mencé l’année. 2023 s’annonce 
importante pour GERONTOLOGIE 
CH, car nous fêtons les 70 ans de 
notre association. À cette occasion, 
nous lançons une campagne natio-
nale participative sur le thème « À 
quel âge suis-je vieux ? ». Nous vous 
invitons à y prendre part activement ! 
Vous trouverez plus d’informations 
sur notre site internet et dans ce 
numéro. 70 ans : est-ce vieux ? Ou 
encore jeune ? La question se pose 
également pour de nombreuses 
personnes qui souhaitent ou doivent 
encore travailler passé l’âge offi-
ciel de la retraite. Il s’agit parfois 
de travail rémunéré, mais aussi très 
souvent de travail bénévole. Le 
travail au-delà de l’âge de la retraite 
peut être synonyme de problèmes 
de santé accrus. Il existe cependant 
également de nombreux exemples 
de bonnes pratiques de partage de 
poste avec une personne retraitée. 
Vous aurez l’occasion d’en savoir 
plus sur ce sujet d’actualité en lisant 
plusieurs articles consacrés à ce 
thème dans le présent numéro.
 
Je vous souhaite une lecture  
passionnante !

Delphine Roulet Schwab  

Dr. phil., psychologie, Profes­
seure à l’Institut et Haute École 
de la Santé La Source (HES-SO)  
à Lausanne. Présidente de 
GERONTOLOGIE CH.

 d.rouletschwab@ 
ecolelasource.ch
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Travailler 
après 65 ans 

Texte : Michelle Bütikofer, Karen Torben-Nielsen,  
Peter Neuenschwander, Jonathan Bennett et Susanne Kast

Quels sont les arguments plaidant pour ou contre un  
emploi rémunéré à l’âge de la retraite ? Une équipe de  
recherche de l’Institut de l’âge de la Haute école spécialisée 
bernoise (BFH) s’est penchée sur la question dans le cadre 
du projet « Emploi rémunéré à l’âge de la retraite ».

La Suisse affiche avec 85,7 
ans en moyenne pour les 
femmes et 81,6 ans pour les 

hommes une des espérances de 
vie à la naissance les plus élevées 
au monde. Autrement dit, toujours 
plus de personnes atteignent un 
âge avancé. Et comme le taux de 
natalité demeure bas, l’évolution 
démographique représente un sé-
rieux défi au niveau tant individuel 
que sociétal. Le marché du travail 
est lui aussi directement influencé 
par cette inversion de la pyramide 
des âges. Le départ progressif 
à la retraite des générations du 
babyboom, qui a débuté en 2015 
et durera jusqu’en 2035, ne fait 
qu’exacerber la pénurie actuelle de 
main-d’œuvre qualifiée et les pres-
sions redoublent sur la prévoyance 
vieillesse publique.

Photo : Shutterstock

Entre nécessité et 
besoin : poursuite 
d’une activité 
lucrative à la 
retraite.

L’activité lucrative après l’âge de 
la retraite suscite donc un réel 
intérêt. D’un côté, elle répond à un 
besoin croissant des seniors. De 
l’autre, elle atténuerait la pénu-
rie de personnel qualifié, tout en 
contribuant à la stabilisation des 
provisions financières pour la 
vieillesse.

Possibilités et obstacles
Or quelles sont les motivations, les 
facteurs de succès ou les obsta-
cles à l’emploi au-delà de l’âge 
légal de la retraite ? Une équipe 
de recherche de l’Institut de l’âge 
de la BFH examine dans l’étude 
« Emploi rémunéré à l’âge de la 
retraite » (durée : 2021–2024) le 
travail accompli par les plus de  
65 ans. Il s’agit d’analyser aussi 
bien le cadre légal que les modèles 
de travail en place au-delà de  
65 ans et les idées des gens à pro-
pos de l’âge de la retraite. Le projet 
se concentre sur les professions 
d’ingénieur·e·s, durement frappées 
par la pénurie de personnel quali-
fié et qui se caractérisent par une 
faible mobilité professionnelle. En 
plus d’avoir besoin d’une formation 
très spécifique, les ingénieur·e·s 
restent souvent fidèles à leur 
domaine professionnel et parallèle-
ment, le potentiel de reconversion 
dans la branche est faible. Tous 
ces facteurs rendent d’autant plus 
opportune la poursuite de l’activité 
professionnelle des ingénieur·e·s 
au-delà de 65 ans.

Facteurs individuels et systèmes 
d’incitation
Une première analyse approfondie 
de la littérature a permis de déga-
ger les divers facteurs d’influence 
faisant qu’une personne voudra 
poursuivre ou non son activité lu-
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crative à la retraite : on y trouve le 
contexte social, la situation finan-
cière, l’organisation personnelle 
du travail, l’état de santé ainsi que 
les choix de vie antérieurs, comme 
la création d’une famille ou les 
formations continues suivies.
	 À partir de là, le projet de re-
cherche vise non seulement à tra-
quer les obstacles qui, de l’avis du 
personnel comme des employeurs, 
dissuadent la main-d’œuvre de 
travailler plus longtemps, mais 
aussi à identifier toutes les possibi-
lités de les surmonter. Des études 
de cas porteront ici sur les bonnes 
pratiques existantes de maintien 
en emploi des ingénieur·e·s au-
delà de l’âge de la retraite.

Exploitation des possibilités légales
L’activité lucrative déployée à la re-
traite ne dépend toutefois pas que 
des conditions personnelles ou de 
celles fixées par l’employeur, mais 
également des dispositions légales 
en vigueur dans les domaines de 
l’AVS et de la prévoyance pro-
fessionnelle ou privée. Plusieurs 
aspects sont à prendre en compte 
ici pour éviter tout préjudice finan-
cier aux personnes qui travaillent 
encore à la retraite. AVS 21 offre 
bien certaines possibilités de com-
biner une activité lucrative et la 
perception d’une rente. Mais toutes 
les options visant à encourager la 
poursuite de l’activité lucrative 
sont-elles pour autant épuisées 
au niveau légal ? Pour en avoir le 
cœur net, l’équipe de recherche a 
questionné des expert·e·s interna-
tionaux et montre, dans le cadre 
de trois études de cas, avec quelles 
mesures étatiques d’autres pays 
encouragent la poursuite de l’acti-
vité lucrative au-delà de l’âge de la 
retraite. D’où de nouvelles pistes 

de réformes consensuelles, et donc 
particulièrement appropriées à la 
Suisse.
	 Le projet qui s’achèvera en 
2024 aboutira notamment à une 
analyse de la littérature, à un 
agenda de la recherche pour la 
Suisse, ainsi qu’à une brochure 
contenant des portraits illustrés 
de personnes professionnellement 
actives au-delà de 65 ans. Les 
résultats permettront de mieux 
comprendre les besoins du groupe 
cible hétérogène des personnes 
à la retraite. On disposera ainsi 
d’une solide base pour un dialogue 
constructif entre les employeurs et 
le personnel, qui se traduira par de 
nouvelles possibilités de maintien 
des seniors sur le marché de  
l’emploi. 

Pour en savoir plus : 

Site du projet «Activité 
professionnelle à l’âge de 
la retraite»

Michelle Bütikofer  

MSc en travail social, assistante  
scientifique à l’Institut de l’âge de la 
Haute école spécialisée bernoise (BFH).  

 michelle.buetikofer@bfh.ch

Karen Torben-Nielsen 

Prof. Dr., chargée de cours à l’Institut 
de l’âge de la Haute école spécialisée 
bernoise (BFH)

 karen.torbennielsen@bfh.ch 

https://www.bfh.ch/fr/recherche-bfh/projets-de-recherche/2021-974-064-720/
mailto:michelle.buetikofer%40bfh.ch?subject=
mailto:karen.torbennielsen%40bfh.ch%20?subject=
mailto:karen.torbennielsen%40bfh.ch%20?subject=
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Festival dédié aux mondes 
du travail des plus de 60 ans 
En octobre 2022, la Maison des générations de Berne a accueilli 
la manifestation publique « Your Stage – Le festival dédié aux 
mondes du travail des plus de 60 ans », qui a servi à discuter 
des diverses formes d’emploi rémunéré à l’âge de la retraite.

Plus de 260 personnes ont 
participé au programme varié 
réparti sur trois jours, compre­

nant des contributions scientifiques 
et des suggestions pratiques, des 
ateliers, des tables rondes, de brèves 
séances de coaching et bien d’autres 
approches encore. Les participant·e·s 
ont profité du festival pour découvrir 
de nouvelles offres, compléter leur 
savoir et élargir leur réseau.

Le festival a été réalisé en coopéra­
tion avec « Loopings – Développe­
ment professionnel dans la seconde 
moitié de la vie » et « SIBA – Innova­

 
« J’ai trouvé épatantes 
toutes les possibilités  

de rester dans le circuit 
professionnel après  

60 ans. Les différentes  
organisations au service 
des seniors ont retenu 

mon intérêt. J’ai surtout 
aimé les tandems  

intergénérationnels,  
pour lesquels j’aimerais 

m’inscrire. »
Propos de participant∙e∙s

« Grâce au festival, je 
me fais une image plus 
moderne, orientée vers 
l’avenir des ouvertures 

professionnelles  
après 60 ans. »

Propos de participant∙e∙s

tion Sociale Berne ». Des personnes 
de 45 ans et plus, des employeurs, 
des entreprises, des responsables 
du personnel, des conseillères et 
conseillers ORP, des politicien·ne·s et 
bien d’autres personnes intéressées 
ont réfléchi à la question de l’emploi 
rémunéré à l’âge de la retraite et es­
quissé leur propre vision pour l’avenir.
	 Une nouvelle édition du festival 
dédié aux mondes du travail est pré­
vue en 2024, avec pour objectif d’at­
teindre aussi toute la Suisse latine.  

Photo: Jean-Claude Poffet 

Table ronde politique au 
festival « Your Stage – Le 
festival dédié aux mondes du 
travail des plus de 60 ans »
De g. à d. : Dr Thomas Bauer 
(Travail.Suisse), Jürg Eggen­
berger (Swiss Leaders et 
La plateforme), Dr Melanie 
Mettler (conseillère nationale 
PVL), Dr Simon Wey (Union 
patronale suisse), Dr Margrit 
Hugentobler (neuesalter.ch) et 
Isabelle Jacobi, rédactrice en 
chef du quotidien «Der Bund» 
(animation).
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Fondée en 1953 sous le nom de  
Société suisse de gérontologie (SSG),  
GERONTOLOGIE CH est l’une des  
premières sociétés gérontologiques  
européennes. 
Ce jubilé de 70 ans sera fêté à travers toute une série 
d'activités : une grande campagne participative avec 
tirage au sort de prix, une fête d’anniversaire à Olten 
après le Colloque national spécialisé du 14 septembre, 
un numéro spécial « jubilé » du magazine et une « expo­
sition itinérante » sous forme de diaporama proposé en 
automne dans différentes régions de Suisse.

Campagne de jubilé
En 2023, GERONTOLOGIE CH fête ses 70 ans. Un âge 
respectable, non ? À l’occasion de notre jubilé, nous vous 
posons la question suivante : à quel âge suis-je vieux ou 
vieille ?
	 Nous nous réjouissons de recevoir votre réponse, 
avec si possible une brève explication et une photo  
portrait de vous. Racontez-nous en quoi vous contri­
buez à la qualité de vie des personnes âgées, dans votre 
activité professionnelle ou dans 
votre entourage privé. Vous 
pouvez participer à notre cam­
pagne et prendre part à notre 
tirage au sort jusqu’au 31 juillet 
2023, sous le lien suivant : 
www.gerontologie.ch/70-ans 

Veranstalter

Annonce

La mobilité mentale, physique et sociale 
détermine dans une large mesure notre 
qualité de vie. Comment préserver et favoriser 
la mobilité avec l’avancée en âge? Nous 
aborderons cette question sous différents 
angles, placés sous le signe de la collabora-
tion interprofessionnelle en gérontologie.

Plus d’informations et inscription 
à partir du printemps 2023 sur 
www.gerontologie.ch

Organisateur

Kirchstrasse 24 
3097 Liebefeld  BE
+41 31 311 89 06

info@gerontologie.ch
www.gerontologie.ch

« En route » 
approches interprofes sion- 
nelles pour la mobilité des  
personnes âgées

4ème Colloque national spécialisé GERONTOLOGIE CH

Jeudi  14 septembre 2023
Hôtel ARTE, Olten

http://www.gerontologie.ch/70-ans
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Isabel Baumann

Activités de recherche et d’enseigne­
ment à la ZHAW. Direction d’un projet 
du FNS sur les inégalités en matière de 
santé dans le contexte de l’allongement 
de la vie active.

 isabel.baumann@zhaw.ch

Sonja Feer

Collaboratrice scientifique du  
département Santé de la ZHAW.  
Participation à divers projets de  
recherche en santé publique.

 sonja.feer@zhaw.ch

Quand les problèmes de santé surviennent, bien des 
seniors quittent prématurément la vie professionnelle, 
alors que d’autres continuent de travailler. Les besoins  
et les possibilités offertes sont ici déterminants, comme 
le soutien proposé par les employeurs et par l’État.

Quand la  
santé se dégrade

TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS ÂGÉS

En vieillissant, la probabilité 
de souffrir d’une maladie 
chronique augmente. En 

2017, près de 44% des 55 à 64 
ans en Suisse faisaient état d’un 
problème de santé persistant. Il 
s’agit du groupe d’âge où le taux 
d’absence du travail pour raisons 
de santé est le plus élevé. Or en 
cas de maladie ou d’accident, la 
sortie du marché du travail n’est 
pas une fatalité à cet âge. Des 
études menées dans divers pays 
montrent que beaucoup de seniors 
poursuivent leur activité lucrative, 
souvent même à un taux d’occupa-
tion élevé, malgré une ou plusieurs 
maladies chroniques.
	 Beaucoup de travailleuses et 
travailleurs âgés atteints de pro-
blèmes de santé réduisent néan-
moins leur activité. Les métiers 
manuels semblent particulière-
ment touchés, selon une étude 
représentative réalisée en Suisse 
auprès de 4000 personnes âgées 
de 50 à 60 ans (Feer et al., 2022). 

L’étude a examiné la corrélation 
entre l’évolution de l’état de santé 
individuel et le nombre d’heures 
de travail accomplies dans divers 
grands groupes de professions. Un 
lien est apparu à chaque fois entre 
l’état de santé et la participation 
au marché du travail. Or dans les 
professions artisanales (par ex. 
mécanicien∙ne∙s), les travailleuses 
et travailleurs âgés ont tendance 
à être en moins bonne santé et 
travaillent davantage que dans 
les métiers non manuels (par ex. 
employé∙e∙s de bureau). Donc si 
une personne ayant une activité 
artisanale souffre de problèmes de 
santé quelques années avant l’âge 
légal de la retraite, sa participation 
au marché du travail sera davan-
tage affectée que pour les postes de 
bureau. La corrélation est toujours 
plus forte avec l’âge.
	 Une explication possible de ce 
lien tient d’une part aux exigences 
physiques accrues des professions 
artisanales, qui font que la per-

sonne aura moins tendance à rester 
active en cas de problème de santé. 
D’autre part, l’absence de com-
pétences transférables (par ex. la 
communication) risque de compli-
quer un changement d’emploi en 
cas de problème de santé. Enfin, 
l’impact d’une détérioration de 
l’état de santé sur la situation pro-
fessionnelle dépend de toute une 
série de facteurs. Le type de mala-
die et sa gravité jouent par exemple 
un rôle sur le degré de limitation de 
la capacité de travail. En outre, la 
motivation individuelle poussera à 
conserver une activité profession-
nellement active, ou au contraire 
à privilégier une retraite anticipée. 
Les ressources financières pèsent 
aussi dans la balance. Si l’on jouit 
d’une meilleure situation finan-
cière, il est plus aisé de prendre une 
retraite anticipée ou de réduire son 
taux d’occupation. Enfin, les pres-
tations de soutien allouées par les 
employeurs ou par l’État jouent un 
rôle. Moyennant une adaptation er-

gonomique de son poste de travail, 
une personne souffrant de maux de 
dos chroniques pourra conserver 
son emploi. De même, les mesures 
de réadaptation de l’AI (par ex. 
accompagnement ou coaching) 
facilitent la reprise du travail après 
une période de maladie (voir p. 10).
	 Les dernières réformes de la 
prévoyance vieillesse et de l’assu-
rance invalidité visaient à mainte-
nir plus longtemps la main-d’œuvre 
âgée dans la vie active. Dans ce 
contexte, il faut se demander com-
ment on pourrait prévenir toute ag-
gravation des inégalités en matière 
de santé. Il serait par exemple pos-
sible pour les  entreprises d’adopter 
des mesures de promotion de la 
santé et de prévention axées sur 
les seniors (réduction anticipée 
du temps de travail, système de 
rotation des postes, etc.). De telles 
mesures ont pour effet de réduire 
la charge de travail de la main 
d’œuvre âgée, dans les professions 
manuelles notamment. 

Texte : Isabel Baumann, Sonja Feer

Pour en savoir plus :

Téléchargement de l’étude 
citée de Feer et al., parue 
dans le «European Journal 
of Public Health» 

Téléchargement de l’étude 
« Taux d’absences en rai­
son de maladie/accident 
des salariés occupés à 
plein temps selon le sexe, 
la nationalité et d’autres 
caractéristiques »

Photo : Shutterstock

Les problèmes de 
santé sont plus 
fréquents quand 
on a un travail 
physiquement 
exigeant.

mailto:isabel.baumann%40zhaw.ch?subject=
mailto:sonja.feer%40zhaw.ch?subject=
https://academic.oup.com/eurpub/article/31/Supplement_3/ckab165.314/6404818
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/travail-remuneration/enquetes/svolta.assetdetail.22708565.html
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Beaucoup de plateformes, de projets et d’autres 
mesures ont vu le jour ces derniers temps pour  
aider les travailleuses et travailleurs âgés à rester 
professionnellement actifs ou à retrouver du  
travail. Petit tour d’horizon.

Offres de soutien destinées 
aux « silver workers »

Texte : Dieter Sulzer

Dans le cadre de l’initiative 
de la Confédération visant 
à combattre la pénurie de 

personnel qualifié, le Conseil fédé-
ral a organisé ces dernières années, 
en collaboration avec les cantons et 
les partenaires sociaux, des confé-
rences sur le thème des travailleurs 
âgés où ont été adoptées des me-
sures ciblées, déjà en bonne partie 
réalisées. Il s’agit notamment des 
prestations transitoires pour les 
chômeuses et chômeurs arrivant 
en fin de droit au plus tôt à 60 ans 
révolus, du financement de la for-
mation continue, ainsi que d’une 
étude sur les limites d’âge dans les 
offres d’emploi.
	 D’autres acteurs aussi, repré-
sentant les intérêts aussi bien des 
travailleuses et travailleurs que des 
employeurs, ont pris conscience 
de l’importance du personnel âgé, 
dans un contexte de demande 
croissante de main-d’œuvre quali-
fiée. Ils connaissent également les 
défis auxquels font face les travail-
leuses et travailleurs vieillisants, 
les silver workers, dans un monde 
du travail qui exige un apprentis-
sage tout au long de la vie, après 

une perte d’emploi notamment. 
En ce sens, des associations, des 
fondations et d’autres organisa-
tions offrent des plateformes et des 
prestations de services permet-
tant d’encourager l’employabilité, 
le réseautage et le transfert de 
connaissances. En voici quelques 
exemples :

« Supported employment »  
pour les 50 ans et plus
L’offre lancée par le Conseil fédéral 
s’adresse aux personnes âgées de 
50 ans et plus qui arrivent bientôt 
en fin de droit, afin de les aider à 
trouver un emploi adapté. Dans 
treize cantons, des job coachs 
soutiennent activement les parti-
cipant·e·s dans leurs recherches 
d’emploi et restent à leur dispo-
sition et à celle des employeurs 
même après l’embauche. 

 arbeit.swiss   Demandeurs  
d’emploi

Viamia – Orientation professionnelle 
après 40 ans
Cette mesure lancée par la Confé-
dération et les cantons est pro-
posée dans les offices cantonaux 
d’orientation professionnelle, 
universitaire et de carrière. Toute 
personne de 40 ans révolus n’étant 
pas au chômage peut obtenir une 

TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS ÂGÉS

consultation individuelle gratuite 
et un bilan de sa situation profes-
sionnelle. Le site Web propose 
aussi douze brefs questionnaires 
en ligne, qui aideront les travail-
leuses et travailleurs à évaluer leurs 
compétences ou ce qui les stimule 
sur le plan professionnel.

 viamia.ch

Loopings – pour une « approche 
autodéterminée et créative »
Loopings est une plateforme 
lancée par la fondation Neustarter 
pour « aider les personnes de 45 
ans et plus à façonner leur avenir 
professionnel », et qui soutient 
dans la même optique les entre-
prises et les organisations. Cette 
plateforme en ligne très complète 
propose un accès distinct à ces 
deux publics. On y trouvera par 
exemple des histoires de change-
ment professionnel réussi, ainsi 
que des informations sur des 
thèmes comme la reconversion, 
la formation des cadres ou encore 
l’apprentissage tout au long de la 
vie. Des tables d’habitué·e·s sont 
également organisées à des fins 
d’échange d’expériences. Le réseau 
songe à s’étendre en Suisse ro-
mande et au Tessin.

 loopings.ch

focus50plus – création de  
conditions-cadres optimales
La plateforme focus50+ s’adresse 
aux employeurs. L’association 
du même nom aimerait aider 
les entreprises à renforcer l’em-
ployabilité de leur personnel âgé 
et à pratiquer une bonne gestion 
des générations. Le site propose 
des bonnes pratiques tirées du 
monde professionnel, la palette 

Dieter Sulzer

Expert en gérontologie appliquée, res­
ponsable de la bibliothèque de la ZHAW.

 dieter.sulzer@zhaw.ch 

Pour en savoir plus :

Bilan de la conférence 
nationale sur le thème  
des travailleuses et  
travailleurs âgés

Photo : màd

Les échanges 
d’expériences lors 
de tables d’ha-
bitués s’avèrent 
très utiles.

de prestations de ses organisa-
tions membres, les coordonnées 
d’intervenant·e·s ainsi que des 
échanges d’expériences en ligne. 
Le site intègre également un outil 
de gestion prévisionnelle, qui ai-
dera les employeurs à anticiper les 
fluctuations et à axer leur politique 
du personnel sur leurs objectifs de 
croissance. La version française du 
site est en préparation.

 focus50plus.ch

Avantage – l’expérience en plus
Pro Senectute a lancé son pro-
gramme AvantAge il y a 25 ans 
déjà. Son offre destinée aux travail-
leuses et travailleurs est conçue en 
collaboration avec les employeurs. 
Il s’agit tant de préparations au 
passage à la retraite que de sémi-
naires visant à renforcer les quali-
fications des 45+. Les responsables 
du personnel peuvent également 
s’adresser aux bureaux régionaux 
d’AvantAge pour des conseils et un 
accompagnement dans la valori-
sation et la gestion de leurs res-
sources seniors.

 	50plus-jobs.ch

https://www.arbeit.swiss/secoalv/fr/home/menue/stellensuchende.html
https://www.arbeit.swiss/secoalv/fr/home/menue/stellensuchende.html
https://viamia.ch/fr/
https://loopings.ch/fr/
mailto:dieter.sulzer%40zhaw.ch?subject=
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-85872.html
https://www.focus50plus.ch/de
https://www.50plus-jobs.ch/
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En Suisse, l’âge de référence de la retraite 
peut être repoussé de cinq ans. Bénéfique 
pour la santé ? Une étude universitaire  
vaudoise nuance mais ne contredit pas.

La retraite…  
plus tard !

Texte : Camille-Angelo Aglione

L’ âge de référence pour la 
retraite en Suisse est de  
65 ans pour les hommes 

et 64 ans pour les femmes (dis-
tinction qui disparaîtra progressi-
vement entre 2024 et 2028). Une 
rente AVS est alors versée, sauf si 
l’assuré demande un ajournement. 
Cette requête doit être formulée 
au plus tard un an après l’âge de ré-
férence. Si elle diminue le revenu, 
elle permet en revanche d’augmen-
ter la rente. Il est ainsi possible de 
repousser de cinq ans l’âge à partir 
duquel l’AVS sera versée.
	 L’activité professionnelle se 
poursuivant, il est aussi possible 
de continuer à cotiser aux second 
et troisième pilier. Une décision 
qui permet de diminuer le revenu 
imposable et qui augmente le capi-
tal ou la rente. Il n’est en revanche 
plus nécessaire de cotiser à l’as-

surance-chômage, et le calcul de 
la cotisation AI est diminué d’une 
franchise.

Agences de placement spécialisées
Depuis plus d’une dizaine d’an-
nées, des plateformes spécialisées 
ont vu le jour sur la toile. Leur 
objectif : mettre en relation des 
employeurs (privés ou entreprises) 
avec des retraité·e·s souhaitant 
poursuivre ou reprendre une activi-
té professionnelle.

La doyenne, Rent a rentner a été 
créée en 2009 par Peter et Sarah 
Hiltebrand. L’idée a germé lorsque 
Peter est arrivé à la retraite : sa 
fille et lui se sont demandé ce 
qu’il pourrait faire pour occuper 
ses journées. Supposant que la 
même question devait se poser 
pour de nombreuses personnes 
en Suisse, l’idée d’un site internet 
s’est imposée. Sur la plateforme 
les retraité·e·s proposent leurs 
services pour différentes activités 
et les internautes peuvent « louer » 
les retraité·e·s selon leurs besoins. 
Nominé aux Silver-Eco-Award en 
2019, le site regroupe plusieurs 
milliers de personnes inscrites et 
est disponible en français, en alle-
mand et en italien.

  www.rentarentner.ch

L’histoire est plus ou moins la 
même pour seniors@work. La 
plateforme a été fondée en 2018 
par Alexis Weil alors que son père 
Ralph venait d’arriver à l’âge de la 
retraite. La plateforme compte plus 
de 15 000 retraité·e·s inscrit·e·s. 
Gratuite pour les candidat·e·s, 
les services de seniors@work 
coûtent entre 100 et 500 francs par 
mois pour un employeur, selon le 
nombre d’annonces publiées et la 

TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS ÂGÉS

visibilité souhaitée.. La plateforme 
n’est disponible qu’en allemand et 
en anglais.

  www.seniorsatwork.ch

Arbeitsrentner.ch n’existe pour le 
moment qu’en allemand. Créée en 
2010 par Simon Fankhauser, plus 
connu pour son passé de chanteur 
au sein du groupe Bagatello, la 
plateforme a été reprise en 2020 
par une société d’organisation 
événementielle. La philosophie 
demeure toutefois identique et le 
site continue d’offrir gratuitement 
la possibilité à des retraité·e·s de se 
mettre en contact avec des parti-
culiers pour des missions dans une 
trentaine de catégories profession-
nelles.

 www.arbeitsrentner.ch

Travailler au-delà de l’âge  
de la retraite : un plus pour la  
qualité de vie ?
Une étude d’Unisanté publiée en 
2020 interroge le lien entre quali-
té de vie et activité (bénévole ou 
rémunérée) au-delà de la retraite. 
Les entretiens menés auprès d’un 
focus group échantillonné de 
participant·e·s de 65 ans et plus, 
confirment les effets positifs d’une 
activité professionnelle rémunérée 
sur la condition matérielle, sur l’es-
time personnelle et les contacts so-
ciaux. Les inconvénients cités sont 
minimisés par les participant·e·s, à 
l’instar du temps à disposition pour 
les proches ou de la fatigue que 
peut générer l’activité.
	 Ces résultats sont toutefois 
nuancés lorsqu’ils sont croisés 
avec le versant quantitatif de 
l’étude. Il en ressort que « les 
associations positives observées 
pour les domaines « vie sociale et 
culturelle », « santé et mobilité » et 

« autonomie » disparaissent après 
ajustement et sont dès lors plutôt 
attribuables au profil des partici-
pant·e·s qu’à un effet intrinsèque 
de l’activité ». Autrement dit, plus 
le statut professionnel est élevé et/
ou indépendant, plus les partici-
pant·e·s ont tendance à poursuivre 
une activité professionnelle rému-
nérée et à en retirer des avantages 
en matière de qualité de vie. 

Photo : Shutterstock

Beaucoup de  
gens exercent 
après 65 ans une 
activité rémuné-
rée ou bénévole.

Camille-Angelo Aglione

Directeur de l’association valaisanne  
des EMS (AVALEMS).

 camille-angelo.aglione@avalems.ch 

Pour en savoir plus :

Pour télécharger l’étude 
«Engagement social des 
seniors et qualité de vie: 
des pistes pour un vieillis­
sement réussi»

https://www.rentarentner.ch/v2/index.html?language=fr_CH
https://www.seniorsatwork.ch/
https://www.arbeitsrentner.ch/
mailto:camille-angelo.aglione%40avalems.ch?subject=
https://serval.unil.ch/resource/serval:BIB_97D398564CFE.P002/REF
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les bénéficiaires de prestations 
complémentaires (PC) peuvent 
décompter de tels trajets comme 
frais de maladie et d’invalidité, le 
transport tend à renchérir massive-
ment pour le reste des gens le coût 
net des prestations de soutien et de 
décharge à l’extérieur du domicile.

Le bénévolat a aussi un coût
Le coût des trajets est un casse-tête 
pour les prestataires de structures 
de jour et de nuit, car ils freinent 
la demande. Quelques-uns sub-
ventionnent les trajets onéreux. 
D’autres créent leur propre service 
de transport bénévole. Or là encore 
il en résulte des coûts – non seule-
ment de carburant et d’entretien 
des véhicules, mais aussi et surtout 
à cause du personnel nécessaire 
pour coordonner les trajets, pour 
recruter des bénévoles et pour les 
activités de levée de fonds.

Rôle essentiel
Les conductrices ou conducteurs 
de personnes atteintes de démence 
ont un important rôle à jouer. En 
plus de connaître les numéros des 
services d’urgence, il leur faut 
respecter des instructions précises. 

Une personne de  
confiance au volant 
On ne fait pas appel à un service de transport que pour  
aller chez le médecin. Le succès des offres d’encadrement  
et de répit dépend largement des services de transport  
proposés, qui sont au cœur du système de soins de santé.

Texte : Andreas Sidler

SERVICES DE TRANSPORT

Les services de transport 
permettent aux personnes 
souffrant de limitations d’ac-

céder à une mobilité individuelle 
et sûre. Ils soulagent au passage 
les familles. En 2019, l’institut de 
recherche gfs.bern a interrogé 
2000 proches aidants sur la perti-
nence de différentes prestations de 
soutien. La majorité des enquêtés 
considèrent les « services d’ac-
compagnement et de transport des 
personnes aidées » comme impor-
tants sinon essentiels, au même 
titre que les « entretiens avec des 
spécialistes ». Seule l’« aide en cas 
d’urgence » réalise un meilleur 
score.

Rôle-clé des possibilités de  
transport
L’importance des services de 
transport apparaît dès que des 
soins intensifs à domicile s’im-
posent. Faute de possibilités de 
transport, la patientèle ne pourra 
pas recourir aux offres externes de 
prise en charge et de répit. Bien des 
proches aidant·e·s sont agé·e·s, 
souffrent de limitations et n’ont 
ni véhicule ni permis de conduire. 
D’où la nécessité d’un service de 
transport de porte à porte. Il ne 
faut pas non plus sous-estimer son 
effet de décharge. Si l’on y inclut 
les procédures d’arrivée et de 
ramassage, le service de transport 
procure d’ordinaire une à deux 
heures supplémentaires de dé-
charge par jour d’intervention. Or 
ces périodes de répit permettent 
aux proches aidant·e·s non seule-
ment de prendre soin d’eux, mais 
également de concilier leur travail 
de prise en charge avec une activité 
lucrative.

Subventionnement variable
La prise en charge ambulatoire à 
l’extérieur dépend aussi des frais 
de transport. De nombreux ser-
vices de transport sont d’utilité 
publique et proposent des prix 
attrayants, grâce au bénévolat et 
à la collecte de fonds. Certains 
prestataires sont en outre sub-
ventionnés par les cantons et les 
communes, ainsi que par plusieurs 
sections de Pro Senectute. Une 
étude de l’Office fédéral de la santé 
publique conclut que dans la Suisse 
fédéraliste, les rabais accordés sur 
les services de transport sont très 
variables et en particulier, que le 
financement des trajets réguliers 
jusqu’à une structure d’accueil 
n’est d’ordinaire pas réglé. Si 

Andreas Sidler

est politologue et a dirigé jusqu’en mars 
2023 le domaine de la recherche et de la 
transmission de savoirs de l’Age-Stiftung.  

 andreas.sidler@gmail.com 

Service de transport 
autogéré de l’atelier 
« La Famille au  
jardin » à St-Ursen.
Photo : màd

 

« Les conductrices  
ou conducteurs de  

personnes atteintes  
de démence ont un  

important rôle à jouer. 
En plus de connaître les 
numéros des services 
d’urgence, il leur faut  

respecter des instruc-
tions précises. »

Ainsi il ne faut laisser descendre 
une personne ayant perdu le sens 
de l’orientation qu’à l’endroit 
convenu, et la raccompagner 
jusqu’à sa porte en veillant à ce que 
les proches aidant·e·s prennent le 
relais. Bien des passagères et des 
passagers comme leurs proches 
voient dans la personne au volant 
une confidente et une interface de 
communication informelle avec 
l’atelier de jour, dont l’intervention 
routinière réduit le stress – no-
tamment à l’heure du départ où, 
expérience à l’appui, des conflits 
risquent souvent d’éclater. Les 
ateliers de jour pour personnes 
atteintes de démence sont plei-
nement conscients de ce rôle et 
organisent pour leurs conductrices 
et conducteurs des cours réguliers, 
qui font partie intégrante des acti-
vités bénévoles. 

mailto:andreas.sidler%40gmail.com?subject=
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THEMA NOTES

Que fait ProMobil ?
ProMobil est une fondation financée 
par le canton de Zurich. Elle aide 
les personnes à mobilité réduite de 
condition économique modeste à 
financer leurs trajets de loisirs dans 
tout le canton. En 2022, près de 6000 
personnes ont fait appel à cette offre 
pour effectuer 226 000 trajets. Les 
passagères et passagers, dont 70% 
sont à l’AVS, paient de leur propre 
poche un quart environ du coût des 
trajets, le reste étant payé par Pro­
Mobil à concurrence d’un plafond de 
4000 francs par an. ProMobil accepte 
en principe tous les services de trans­
port réguliers (sauf Uber).

Pourquoi est-ce aux collectivités 
publiques à financer les trajets de 
loisirs pour aller au cinéma ou  
chez le coiffeur ?
Il va de soi que les personnes souf­
frant de limitations doivent aussi 
participer à la vie sociale et culturelle. 
Or elles n’y parviennent qu’à condi­
tion d’être mobiles – et cela indépen­
damment de l’état de leur compte. 
En outre, les trajets de loisirs ne sont 
pas pour autant des voyages d’agré­

Cinq questions à Monika Hofer, 
directrice de la fondation ProMobil.

ment. Ils englobent tous les trajets 
accomplis, en dehors de ceux au lieu 
de travail ou de formation et des 
transports justifiés par des raisons 
médicales pour lesquels il y a d’autres 
agents payeurs. Nous avons affaire à 
beaucoup de personnes très âgées et 
fragiles, qui recourent au service de 
transport afin de faire elles-mêmes 
leurs achats et par là d’être parmi les 
gens.

Vous collaborez avec des services 
de transport tant professionnels que 
bénévoles. Pourquoi un éventail de 
prestataires aussi large ?
Notre clientèle est vulnérable, notam­
ment quand elle se déplace en dehors 
de son lieu de vie. Elle doit pouvoir 
choisir à qui elle fait confiance. Cette 
confiance s’avère nécessaire car bien 
des conductrices et conducteurs ne 
se contentent pas d’effectuer les 
trajets de trottoir à trottoir. Il n’est pas 
rare que leurs passagères et passa­
gers aient besoin qu’on leur porte 
par exemple leurs achats jusqu’à leur 
domicile. Pour pouvoir collaborer avec 
ProMobil, il faut aussi être d’accord 
d’effectuer de courts trajets, de 

16   GERONTOLOGIE CH  1/2023    

charger et décharger des aides à la 
marche ou de gérer des troubles du 
comportement.

La grande diversité des prestataires 
de transport n’est-elle pas un  
terreau d’abus ?
Rarement. Quand nous enquêtons 
sur des anomalies, nous découvrons 
généralement des raisons compré­
hensibles. Les personnes souffrant de 
limitations physiques ou cognitives 
doivent relever des défis au quoti­
dien et reçoivent l’aide spontanée de 
la personne au volant. Or les temps 
d’attente ou les coups de main ont un 
coût, dans un secteur travaillant selon 
un horaire minuté. D’où la question 
de savoir où se situent les limites du 
service de transport financé.

Où se situent ces limites ?
Là où on les fixe lors de l’entretien 
personnel avec les protagonistes. De 
telles mises au point font partie des 
tâches de notre secrétariat. Il n’est ni 
possible ni judicieux de prévoir des 
normes détaillées, sachant que les 
situations de vie de nos passagères et 
passagers sont hors norme. 

SERVICES DE TRANSPORT

« Une meilleure 
qualité de vie grâce 
à la mobilité »

Interview : Andreas Sidler

Annonce

Numéro gratuit 0800 500 500
www.spitexprivee.swiss

VIVRE PLUS LONGTEMPS CHEZ SOI.  
GRÂCE AUX SOINS INTÉGRAUX DES ORGANISA-
TIONS D’AIDE ET SOINS À DOMICILE PRIVÉES.

Même personne, même heure, même endroit –  
le concept unique de soins et de prise en charge.

L’ASPS représente 345 organisations et plus de 15 000 collaborateurs. 
La part de marchés des soins est de 10 à 45 % selon la région.  
Les organisations de soins et d’aide à domicile privées contribuent 
fortement à la sécurité de prise en charge. Elles constituent un  
élément d‘importance systémique pour le système dans son ensemble.

Nouvelle plateforme 
pour les personnes  
de 65 ans et plus

Le flot d’informations et d’offres destinées aux per­
sonnes de 65 ans et plus donne le vertige. Quartier+ 
entend offrir un accès aisé à des articles pertinents, 

à des manifestations, des prestations de services ou des 
groupes de discussion. Trois thèmes s’avèrent ici centraux, 
soit vivre de manière autonome, rester en bonne santé et 
bien organiser ses loisirs. La plateforme s’adresse aux se­
niors désireux d’organiser activement leur vie après 65 ans 
et de découvrir du nouveau. Le site bilingue est une mine 
d’informations utiles à connaître, permettant d’échanger 
des idées avec d’autres personnes partageant les mêmes 
centres d’intérêt ou de se donner rendez-vous dans la 
vie réelle – d’abord à Bienne, région pilote, et par la suite 
dans toute la Suisse.
	 Tous les seniors sont les bienvenus ! Pendant la phase 
pilote, Quartier+ aimerait lier connaissance avec un maxi­
mum d’utilisatrices et d’utilisateurs d’accord de contribuer 
à son développement ; les retours d’informations, les 
besoins et envies exprimés nous serviront directement à 
poursuivre l’extension de la plateforme. 

Pour en savoir plus :

www.quartierplus.ch

Remise du Prix 
GERONTOLOGIE CH 
2023  

L e Prix GERONTOLOGIE CH, décerné 
chaque année, récompense trois 
travaux réalisés dans le domaine de la 

vieillesse, qui se distinguent par leur carac­
tère particulièrement innovant et par leur lien 
étroit avec la pratique. L’appel à candidatures 
se veut interdisciplinaire et s’adresse aux per­
sonnes ayant achevé une formation dans un 
domaine en rapport avec le thème de la vieil­
lesse. Sont admis tous les travaux de diplôme 
ou de certificat (Bachelor, Master, MAS, DAS, 
CAS) acceptés durant l’année 2022. Le délai 
de réception des candidatures est fixé au  
30 avril 2023. 

Pour en savoir plus : 

www.gerontologie.ch/fr/
prix-gerontologie-ch

https://www.quartierplus.ch/fr?utm_campaign=202303-gerentologie-FR&utm_medium=print&utm_source=magazin%20&utm_term=earned
https://www.gerontologie.ch/fr/prix-gerontologie-ch
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THEMASOINS

Si le concept de fragilité 
existe depuis les années 
2000 en gérontologie, le 

concept de complexité dans les 
soins est plus récent. Les soi-
gnant·e·s sont de plus en plus 
confronté·e·s à des patient·e·s 
ayant des problématiques de santé 
multiples, chroniques, fluctuantes 
et à fort risque d’hospitalisation. 
Ces patient·e·s dits « complexes » 
ont des besoins de santé nécessi-
tant des prises en soins adaptées 
et impliquant de multiples acteurs. 
On sait que la fragilité et la com-
plexité augmentent les risques 
d’événements indésirables en san-
té (p. ex. chutes, hospitalisations, 
institutionnalisations). Pourtant, 
ces deux concepts ont rarement 
été étudiés ensemble. L’étude 
« fraXity », soutenue par le Fonds 
national suisse de la recherche 
scientifique (FNS), a tenté de rele-
ver ce défi. 

Qu’est-ce que la fragilité ?  
La fragilité se définit comme un 
« syndrome clinique multidimen-
sionnel caractérisé par une diminu-

tion des réserves et de la résistance 
aux stresseurs. Elle représente un 
état de vulnérabilité extrême, où 
un stress minimal peut causer une 
altération fonctionnelle ». Au-delà 
de cette définition consensuelle, 
trois approches principales se dis-
tinguent : la fragilité comme « phé-
notype » (pertes de ressources 
physiques), la fragilité comme 
« accumulation de déficits » (perte 
de ressources physiologiques) et 
la fragilité « intégrative » (perte de 
ressources bio-psycho-sociales). 
Quel que soit le modèle, il est re-
connu que la fragilité est potentiel-
lement réversible par des actions 
ciblées.

Qu’est-ce que la complexité ?
Si la complexité est un terme 
communément employé dans 
de nombreuses disciplines, son 
utilisation dans les soins intègre 
une accumulation multidimen-
sionnelle de facteurs, incluant des 
caractéristiques de la personne, de 
la situation de soins et des besoins 
de santé. Ainsi, la complexité peut 
être opérationnalisée comme com-

Fragilité et complexité  
dans les soins : parle-t-on  
de la même chose ?  
L’étude « fraXity », soutenue par le Fonds national  
suisse (FNS), a permis de développer de nouveaux  
indicateurs pour appréhender la fragilité des  
personnes et la complexité de leur situation.

Texte : Catherine Busnel, Catherine Ludwig

prenant des facteurs médicaux so-
cioéconomiques, de santé mentale, 
comportementaux, d’instabilité et 
relatifs aux intervenant·e·s ou aux 
systèmes de soins (modèle de com-
plexité multidimensionnel dans les 
soins : COMID). Quel que soit le 
modèle utilisé, l’élément central de 
la complexité est l’imprévisibilité, 
avec une dynamique fluctuante, 
incertaine et possiblement « chao-
tique », désordonnant les prises en 
soins.

Quels liens entre fragilité et  
complexité ?
Chez l’adulte, la fragilité est claire-
ment décrite comme liée à l’avan-
cée en âge. Elle est fortement 
associée à un processus continu et 
quasi linéaire de sénescence, en-
traînant un risque accru de déclin 
fonctionnel (perte d’autonomie et 
d’indépendance dans les activités 
de la vie quotidienne) et d’évé-
nements indésirables en santé. 
La complexité quant à elle inclut 
l’incertitude, l’instabilité, et les 
interactions multidimensionnelles 
pouvant engendrer une décom-

pensation chez des patient·e·s de 
tout âge, avec pour conséquence la 
mise sous tension de l’organisation 
des soins par une augmentation 
des consultations et des hospitali-
sations inadaptées. De ce point de 
vue, les deux concepts semblent 
bien distincts.

Quelles mesures ?
L’étude « fraXity » a retenu pour la 
définition de fragilité une approche 
d’accumulation de déficits et opté 
pour la définition de la complexité 
selon l’approche multidimension-
nelle du modèle du COMID. À 
partir d’évaluations de santé effec-
tuées avec l’interRAI-HC (l’ins-

trument recommandé en Suisse 
pour les soins à domicile), l’étude 
a permis de développer deux 
indicateurs bien distincts, l’un de 
fragilité, l’autre de complexité (voir 
illustration). 

Quelles perspectives ?
Le repérage précoce des personnes 
âgées fragiles et des situations 
de soins complexes demeure un 
réel défi, surtout dans les soins à 
domicile qui sont aux premières 
loges pour repérer les personnes et 
les situations à risque. Les indica-
teurs proposés dans l’étude fraXity 
donnent de précieuses informa-
tions à propos du profil de fragilité 

des personnes et de la complexité 
de leur situation, sans mobiliser 
d’outils cliniques autres que l’inter-
RAI-HC. Forte de cette opportuni-
té, l’institution genevoise de main-
tien à domicile a fait le choix en 
2021 d’implémenter en routine ces 
deux indicateurs dans les dossiers 
de soins des patient·e·s. Ce parti 
pris permettra d’étudier empirique-
ment les similitudes et différences 
entre fragilité et complexité, et de 
tester le postulat selon lequel la 
fragilité est un processus linéaire et 
prédictible, alors que la complexité 
relève d’abord de la discontinuité et 
de l’imprédictibilité. 

Indicateur
de complexité

Socio 
économique

Santé mentaleComportement

Instabilité

Intervenants/ 
système de soins

Indicateur
de fragilité

Douleurs

Médication

Capacités  
sensorielles

Langage

Orientation

Emotion

Cognition

Nutrition

Physiologie

Santé 
fonctionnelle

Santé 
médicale

Pour en savoir plus :

Lien vers étude fraXity

Catherine Ludwig

Professeure associée HES, Haute  
Ecole de Santé, HES-SO, Genève.

 catherine.ludwig@hesge.ch

Catherine Busnel

Responsable de l’unité recherche et  
développement, institution genevoise 
de maintien à domicile (imad). 

 catherine.busnel@imad-ge.ch

mailto:catherine.ludwig%40hesge.ch?subject=
mailto:catherine.busnel%40imad-ge.ch?subject=
https://www.imad-ge.ch/fraxity/
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Prévenir les chutes –  
mais comment ?
La prévention des chutes chez les personnes âgées en 
Suisse constitue un défi pour les physiothérapeutes.  
Une étude transversale montre quelles sont les méthodes 
les plus souvent utilisées afin de prévenir les chutes.

Texte : Morgane Duc

Selon l’Organisation mon-
diale de la Santé, la propor-
tion de personnes âgées 

de plus de 60 ans doublera d’ici 
2050 pour dépasser deux milliards 
d’individus. Les changements 
biologiques liés à l’âge sont asso-
ciés à une forte augmentation de 
la prévalence des chutes. En Suisse 
par exemple, 23% des personnes 
de plus de 65 ans et même 33% des 
plus de 80 ans ont chuté au moins 
une fois en 2017.
	 Les chutes sont souvent mal 
ou trop peu rapportées par les 
personnes âgées. Les guidelines 
recommandent donc l’utilisation 
régulière d’outils d’évaluation 
multifactoriels pour déterminer 
leur risque de chute. En tant que 
spécialistes du mouvement, les 
physiothérapeutes ont ici un rôle 
essentiel à jouer.
	
En 2020, aucune donnée publiée 
sur la mise en pratique de ces 
recommandations auprès des 
personnes âgées vivant à domicile 
n’était disponible en Suisse. Un 

questionnaire en ligne a donc été 
développé et diffusé aux physio-
thérapeutes exerçant dans notre 
pays. Au total, les réponses de 
938 participant·e·s provenant des 
trois régions linguistiques ont été 
évaluées.

Les principaux résultats : 
De manière générale, des tests ou 
instruments standardisés étaient 
utilisés par 62% des partici-
pant·e·s. En les répartissant en ca-
tégories mutuellement exclusives, 
on constate que 49% d’entre elles 
et eux combinaient des évaluations 
subjectives et standardisées. Tou-
tefois, 25% des physiothérapeutes 
réalisaient uniquement une évalua-
tion subjective, basée principale-
ment sur l’observation. De plus, 
la probabilité d’utiliser une éva-
luation standardisée était 1,93 fois 
plus élevée chez les participant·e·s 
travaillant dans un environnement 
institutionnel (hôpitaux, cliniques 
et maisons de retraite) que chez 
celles et ceux travaillant dans des 
cabinets privés.

 Des efforts sont encore néces-
saires afin que le risque de chute 
de tous les patient·e·s de plus de 65 
ans soit évalué au moins une fois 
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par année. La mise en œuvre d’une 
évaluation standardisée du risque 
chez les physiothérapeutes travail-
lant en cabinet privé, seul·e·s ou à 
temps partiel devrait notamment 
être soutenue compte tenu des 
barrières rapportées.
	 Les tests les plus fréquemment 
utilisés étaient la Berg Balance 
Scale (57,5%), le Timed-Up-and-
Go (56,5%) et le test de Tinetti 
(46,7%). Seuls quelques parti-
cipant·e·s ont mentionné des 
algorithmes tels que la Stopping 
Elderly Accident, Death, and Inju-
ries Algorithm (STEADI, 0,2%). A 
ce propos, il semble primordial de 
clarifier la différence entre outils 
de screening (évaluation de la 
présence d’un risque) et d’assess-
ment (évaluation des facteurs de 
risque). En effet, les participant·e·s 
qui ont déclaré utiliser un outil de 
dépistage ont en fait spécifié un 
outil conçu pour évaluer la mobi-
lité ou l’équilibre (des facteurs de 
risque) plutôt que des outils conçus 
spécifiquement à cette fin, comme 
le STEADI. Il convient de souligner 

que nous n’avons pas analysé si les 
participant·e·s utilisaient ces outils 
de manière isolée ou combinée. 
	 Finalement, seuls 35% des phy-
siothérapeutes estimaient qu’une 
évaluation systématique et stan-
dardisée du risque de chute des 
nouveaux patient·e·s de plus de 
65 ans devrait être mise en place. 
Les principaux obstacles à cette 
approche étaient le manque de 
ressources techniques (39,8%), de 
connaissances théoriques (30,3%) 
et de temps (22,2%). Ainsi, l’adap-
tation et l’implémentation d’un 
outil d’évaluation rapide et simple 
d’utilisation tel que le STEADI, 
l’augmentation du temps dispo-
nible pour l’évaluation initiale mais 
également la mise en place de pro-
cédures uniformes et standardisées 
entre les différents prestataires de 
soins de santé en Suisse pourraient 
être des approches à considérer.

En conclusion, cette étude a 
montré que la plupart des physio-
thérapeutes effectuent une forme 
d’évaluation du risque de chute. 

De plus, beaucoup d’entre eux sont 
conscients du problème puisqu’ils 
évaluent et conseillent fréquem-
ment leurs patient·e·s sur les fac-
teurs de risque. Cependant, malgré 
les recommandations actuelles, 
la procédure demeure encore trop 
souvent non systématique et basée 
sur des critères subjectifs. Il y a 
donc globalement un potentiel 
d’amélioration en Suisse afin de 
mettre en œuvre de meilleures 
pratiques et de prévenir les chutes 
évitables au sein de la population 
âgée vivant en communauté.  

Morgane Duc

MSc en physiothérapie
 morganeduc.pro@gmail.com

Pour en savoir plus :

À télécharger : travail de 
recherche «Current prac­
tices of physiotherapists 
in Switzerland regarding 
fall risk-assessment for 
community-dwelling 
older adults: A national 
cross-sectional survey»

1

Types d’évalua
tions du risque de 
chute (catégories 
mutuellement 
exclusives)

Pourcentage des physiothérapeutes

Subjective et standardisée uniquement

Subjectice uniquement

Pas d’information

Standardisée uniquement

Subjective, standardisée  
et instrumentalisée

Subjective et instrumentalisée  
uniquement

Standardisée et instrumentalisée  
uniquement

Pas d’évaluation du risque de chute

Instrumentalisée uniquement

48,9%

25,1%

12,8%

8,9%

3,3%

0,4%

0,4%

0,4%

0,1%

Les mesures efficaces de  
prévention des chutes comprennent 
trois étapes principales :

1 «Screening» 
dépistage permettant d’identifier 
un risque accru de chute. Dans les 
maisons de retraite, tous les adultes 
agé·e·s devraient être considérés 
comme étant à haut risque.

2 «Assessment» 
en cas de risque avéré, les facteurs 
intrinsèques et extrinsèques du 
risque de chute feront l’objet d’éva­
luations supplémentaires.  

3 «Intervention» 
mise en place d’interventions 
multifactorielles et individualisées 
appropriées. 

mailto:morganeduc.pro%40gmail.com?subject=
https://f1000research.com/articles/11-513
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Politique de  
la vieillesse  
participative 
Il faut encourager davantage encore la  
participation de la population âgée aux  
processus décisionnels, dans l’intérêt bien 
compris de toutes les parties prenantes.

Texte : Gabrielle Wanzenried

En 2007, le Conseil fédéral a 
fixé dans un rapport de base 
ses lignes directrices et donc 

sa stratégie pour la politique de la 
vieillesse des prochaines années en 
Suisse. La nécessité d’une stratégie 
globale tenait à l’évolution démo-
graphique, mais aussi notamment 
à ce qu’une telle politique couvre 
beaucoup d’autres domaines que la 
prévoyance vieillesse. À l’instar de 
la santé publique, du logement ou 
de la politique des transports. La 
stratégie liée à la politique suisse 
de la vieillesse a pour but de mieux 
reconnaître l’apport des personnes 
âgées à la société, de veiller à leur 
bien-être et d’assurer leur sécuri-
té matérielle. En plus de garantir 
un revenu décent aux aîné·e·s, 
la politique de la vieillesse vise à 
encourager leur participation et 
leur intégration sociale ainsi que 
leur autonomie, de même qu’à 
renforcer la solidarité intergénéra-
tionnelle.

	
La participation de la population 
âgée en tant que facteur-clé
Outre quatre autres domaines (san-
té et soins ; logement et mobilité ; 
travail et transition vers la retraite ; 
situation économique), le rapport 
du Conseil fédéral de 2007 s’inté-
resse à l’engagement et à la par-
ticipation sociale. Ainsi, l’un des 
objectifs importants de la politique 
de la vieillesse consiste à associer 
la génération des aîné·e·s aux 
décisions à prendre. Les seniors 
d’aujourd’hui débordent d’occu-
pations jusqu’à un âge avancé, se 
maintiennent en bonne condition 
physique, s’informent et possèdent 
une solide expérience de la vie. 
Par conséquent, leur participation 
sociale ne paraît pas seulement 
légitime dans leur optique et au vu 
de leur droit à l’autodétermination 
et à la codécision ; la génération des 
seniors représente encore pour la 
société une précieuse ressource en 
termes de connaissances et d’expé-
rience vécue, ainsi qu’un réservoir 
de main-d’œuvre potentielle.

La participation des seniors se  
répand, et ses avantages sautent 
aux yeux
Promouvoir la participation des 
seniors constitue également un 
objectif déclaré de la « a+ Swiss 
Platform Ageing Society » qui 
coordonne, pour le compte des 
Académies suisses des sciences 
(a+), la mise en œuvre pratique 
en Suisse de la stratégie et du 
plan d’action mondiaux de l’OMS 

sur le vieillissement et la santé. 
Cette organisation a ainsi manda-
té une étude visant à obtenir de 
ses organisations partenaires des 
informations sur leurs objectifs 
concrets, sur les aspects formels 
et matériels de la participation, 
sur les fonctions prévues et les 
éléments propices*. Selon cette 
étude, près des trois quarts des 
organisations partenaires inter-
rogées prévoient des possibilités 
de participation pour les seniors – 
selon le rôle que les aînés y jouent, 
la participation sera plutôt active 
ou passive. Cette implication dans 
les processus décisionnels s’avère 
utile à bien des égards. Les orga-
nisations mentionnent ici l’effet 
de sensibilisation, le contact avec 
leur groupe-cible et leurs connais-
sances fondées des besoins ou des 
intérêts des seniors.

Recommandations pratiques  
et perspectives
Des possibilités de participation 
ont beau être prévues en de nom-
breux endroits pour la population 
âgée, elles se limitent souvent à 
un rôle passif : les seniors n’ont 
fréquemment que le droit d’être 
entendus, voire de participer à la 
discussion, alors qu’il faudrait viser 
à une codécision. Or une politique 
de participation globalement 
fructueuse suppose un ancrage 
institutionnel de la participation au 
sein de l’organisation ou de l’auto-
rité compétente, par exemple au 
niveau des statuts, des règlements 
d’organisation ou des contrats de 
prestations. En outre, il faudrait lui 
consacrer des ressources finan-
cières et humaines suffisantes, et 
s’assurer que les connaissances 
méthodologiques requises soient 
en place, afin que les seniors béné-

ficient d’un accompagnement pro-
fessionnel et d’un soutien concret. 
Les comités destinés à la partici-
pation devront encore afficher une 
réelle diversité au niveau du capital 
économique, social et culturel, et 
inclure par exemple des personnes 
handicapées ou atteintes dans 
leur santé. Il faudrait s’assurer ici 
que toutes les personnes entrant 
en ligne de compte aient connais-
sance des possibilités de partici-
pation. La communication s’avère 
donc importante dans ce contexte.
	 La génération des seniors gagne 
à être prise en compte dans les 
processus décisionnels. D’autant 
plus qu’elle constitue une pré-
cieuse ressource. La Suisse, avec 
ses structures démocratiques, offre 
encore un réel potentiel dont il 
serait possible de tirer un meilleur 
parti à l’avenir, dans l’intérêt bien 
compris de tout le monde. 

POLITIQUE

Pour en savoir plus :

Étude à télécharger (en 
allemand) « Gestaltung 
kommunaler Alterspolitik 
in der Schweiz »

* Étude à télécharger   
« Rapport final sur la  
participation » 

Gabrielle Wanzenried

Prof. Dr., Professeure ordinaire à la  
Haute Ecole d’Ingénierie et de Gestion 
du Canton de Vaud, Haute École de 
Suisse occidentale HES-SO.

 gabrielle.wanzenried@heig-vd.ch  

Il faut que les 
seniors puissent 
non seulement 
donner leur avis, 
mais codécider. 
Leur savoir et leur 
expérience sont 
ici d’une grande 
utilité.
Photo : Unsplash

https://cdn.shopify.com/s/files/1/0866/9038/files/Publikation_Stremlow_Alterspolitik_Schweiz_978-3-906036-29-8.pdf?14886679377163055666
https://www.buerobass.ch/fileadmin/user_upload/SAGW_2022_Rapport_final_Participation_FR.pdf
mailto:gabrielle.wanzenried%40heig-vd.ch?subject=


Les soins ambulatoires  
en pleine mutation
Des défis de taille attendent les soins 
ambulatoires. Comment les prestations se  
présenteront-elles à l’avenir ? Marianne Pfister,  
codirectrice d’Aide et soins à domicile Suisse,  
s’est prêtée au jeu des questions-réponses.

INTERVIEW
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Quels sont aujourd’hui les princi-
paux défis se posant dans le secteur 
des soins ambulatoires ?
Marianne Pfister : D’une part, la de-
mande est en forte hausse. L’essor 
des soins ambulatoires est dû tant 
à l’évolution médicale et démogra-
phique qu’à la règle « l’ambulatoire 
avant le stationnaire ». Même 
malades et infirmes, les personnes 
âgées tiennent à poursuivre le plus 
longtemps possible une existence 
autonome et à n’entrer en EMS 
qu’en dernier recours. La demande 
de soins et d’aide à domicile est 
donc appelée à augmenter encore.

D’autre part, les cas présentent 
une complexité croissante. Grâce 
aux progrès de la médecine, les 
soins et l’assistance à domicile sont 
devenus possibles même dans des 
situations complexes. Qui ne rêve 
de mourir chez soi ? D’où dans un 
contexte de vieillissement démo-
graphique, un risque accru de poly-
morbidité et de démence, et bien 
souvent des situations instables et 
complexes en matière de soins.
Les besoins de main-d’œuvre 
qualifiée constituent naturelle-
ment un autre défi de taille. Il faut 
suffisamment de personnel formé 

pour gérer la demande et la com-
plexité accrue des tâches. Or l’aide 
et les soins à domicile subissent le 
contrecoup de la pénurie chronique 
de spécialistes dans le secteur de 
la santé. Selon des estimations, ce 
secteur aura besoin d’ici 2035 de 
près de 30% de personnel supplé-
mentaire (rapport national 2021 sur 
la santé). Aide et soins à domicile 
Suisse fait donc tout pour offrir des 
conditions de travail attrayantes. 
La clientèle bénéficie quant à elle 
de soins de qualité. Il est important 
ici de mettre rapidement en œuvre 
l’initiative sur les soins infirmiers.

Comment dans l’idéal, les soins  
ambulatoires seront-ils organisés  
et financés à l’avenir ?
Les personnes âgées en particu-
lier ont besoin de soins et d’une 
assistance irréprochables, ainsi 
que d’un soutien adéquat pour 
conserver leur autonomie le plus 
longtemps possible et vieillir 
dignement à la maison. Or si les 
prestations de soins sont finan-
cées par l’assurance obligatoire 
des soins (AOS) et les communes, 
le financement des prestations 
d’assistance laisse à désirer. Par 
exemple, toujours plus de com-

munes et de cantons réduisent leur 
cofinancement des prestations 
d’aide à domicile. À tort, sachant 
qu’il s’agit d’importantes presta-
tions d’assistance ou de préven-
tion. Les contacts réguliers avec 
des spécialistes sont au cœur de 
la prévention. De telles personnes 
identifieront de bonne heure tout 
changement de l’état de santé 
et adopteront les mesures qui 
s’imposent afin que la situation 
ne se dégrade pas. C’est rassu-
rant pour les personnes prises en 
charge et les proches se sentent 
en confiance. Il est donc urgent de 
revoir la délimitation entre soins et 
assistance.

Que faut-il faire pour que les pres-
tataires publics et privés d’aide et 
de soins à domicile collaborent et se 
complètent judicieusement ? 
La notion même d’organisation 
d'aide et de soins à domicile pu-
blique ou privée prête à confusion. 
Juridiquement parlant, il s’agit 
presque toujours d’organisations 
privées. On a plutôt affaire à deux 
modèles d’affaires distincts. Cer-

 

« La pénurie chronique  
de personnel qualifié 
dans le secteur des  

soins affecte aussi l’aide 
et les soins à domicile  
qui aura besoin, selon 

des estimations,  
de près de 30%  
de personnel  

supplémentaire  
d’ici 2035. »

taines organisations comportent 
une obligation de prise en charge 
communale et d’autres non. Les 
premières sont d’utilité publique et 
il leur incombe d’assumer tous les 
mandats, y compris les missions 
de courte durée. Ces dernières ne 
sont souvent pas rentables, à cause 
de la durée des trajets. Les organi-
sations n’ayant pas d’obligation de 
prise en charge sont généralement 
à but lucratif et peuvent refuser 
des mandats. Il faut également 
tenir compte de ces différences au 
niveau du financement, et indem-
niser spécialement les prestations 
maintenues en réserve au titre de 
l’obligation de prise en charge.
	 La demande est forte et les 
deux modèles d’affaires sont 
nécessaires. Il importe encore que 
les soins soient de qualité opti-
male et fournis par du personnel 
qualifié, en effectif suffisant. La 
main-d’œuvre aura des conditions 
d’engagement équitables. Dès lors 
que ces conditions sont remplies, 
les deux modèles se complètent 
judicieusement. 

Interview: Barbla Rüegg

Du personnel 
qualifié prodigue 
soins et assistance 
à domicile. Les  
proches aidant·e·s 
ont ainsi des mo-
ments de répit.
Photo : Spitex
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